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    Présentation

    A partir de documents inédits découverts dans les archives soviétiques, l'auteur retrace l'histoire des rapports entre l'URSS, Israël et les Juifs soviétiques à l'époque stalinienne. Premiers contacts soviéto-sionistes, négociations secrètes, livraisons d'armes tchèques à Israël, immigration clandestine en Palestine, procès Slansky, Affaire des blouses blanches, l'auteur revient sur ces épisodes en apportant de nouvelles réponses à de nombreuses questions.
Pourquoi l'URSS a-t-elle soutenue Israël, Staline était-il antisémite, quelle est la relation entre la répression envers les Juifs d'URSS et la politique soviétique au Proche Orient, existait-il un plan de déportation des Juifs soviétiques, pourquoi le sionisme et le communisme était-il antagonistes ?
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LLN : Ligue de libération nationale
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ONU : Organisation des Nations unies
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PC(B)US : Parti communiste bolchevik de l’Union soviétique

PCH : Parti communiste hongrois

PCP : Parti communiste palestinien

PCI : Parti communiste israélien

PCT : Parti communiste tchécoslovaque
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Introduction


Moscou, 24 avril 1994. En cette fin d’après-midi, la rue Tver (ex-rue Gorki) a été bloquée à la circulation. Soudain, un cortège de limousines noires arrive à vive allure en provenance de la place Pouchkine. Dans l’une d’elles se trouve le Premier ministre d’Israël. Dans quelques minutes, il sera reçu au Kremlin par le Président de la Fédération de Russie. Itzhak Rabin peut savourer l’instant ; il est historique. Pour la première fois depuis 1948, un chef de gouvernement de l’État hébreu effectue une visite officielle en Russie.

Certes, Boris Eltsine n’est plus le secrétaire général du tout-puissant PCUS, mais « seulement » le président d’une Russie amputée de la quasi-totalité des territoires conquis au cours des deux siècles précédents. La visite d’Itzhak Rabin ne peut avoir l’éclat qu’aurait eu celle de l’un de ses prédécesseurs, au temps où l’URSS était le centre et le cœur du système communiste mondial. Mais dans le monde bipolaire de la guerre froide, l’URSS et Israël appartenaient à deux camps ennemis. Enfin, presque. Les nécessités de l’affrontement planétaire entre l’Est et l’Ouest ont longtemps occulté un fait majeur qui a contribué à bouleverser l’histoire du Proche-Orient : sans la contribution décisive, politique, militaire et démographique de l’URSS et de ses satellites, l’État d’Israël n’aurait peut-être jamais vu le jour en 1948 et aurait éprouvé les plus grandes difficultés à survivre au cours des premières années de son existence.

Ce soutien soviétique à la création d’un État juif en Palestine fut une surprise pour tous les acteurs de l’époque. Il a longtemps intrigué les historiens. En effet, le sionisme avait toujours été considéré par le mouvement communiste et, avant lui, par le marxisme et la social-démocratie, comme un projet au service de l’impérialisme britannique et des intérêts de la bourgeoisie juive qui, par là, détournait le prolétariat juif de la lutte révolutionnaire. En outre, pour les marxistes et les bolcheviks, l’idée même de « peuple juif » était sans aucun fondement. Plus étonnant encore, Staline décida de soutenir le mouvement sioniste au moment même où il engageait, dans son propre pays et dans les « démocraties populaires » est-européennes, une nouvelle vague de répression dont les Juifs étaient l’une des cibles principales et dont le caractère antisémite devint de plus en plus évident au fil des années. À la veille de la mort de Staline, on pouvait craindre que cette répression, qui entraîna la rupture des relations diplomatiques entre Moscou et Tel-Aviv, ne visât l’ensemble des Juifs d’URSS.

Autant d’événements qui ont soulevé de nombreuses interrogations et nourri quantité de travaux. Mais jusqu’en 1991, malgré leur grande qualité, ces études butaient sur un obstacle de taille qui laissait trop de questions sans réponse : l’impossibilité d’accéder aux archives soviétiques. L’effondrement soudain de l’URSS, en 1991, a partiellement levé cette hypothèque. Même si de nombreux fonds restent inaccessibles, en premier lieu celui qui regroupe les documents des secrétaires généraux du parti bolchevik ou ceux de l’ex-KGB, si d’autres ne sont que très sélectivement ouverts, et si, enfin, comme le rappelle Paul Ricœur, « le document n’est pas donné, il est cherché, constitué, institué » [1] , il n’en reste pas moins que le voyage au pays des archives soviétiques s’avère extrêmement fructueux et a permis de faire progresser la connaissance historienne de l’Union soviétique, du communisme et, plus largement, du monde contemporain. Ce livre s’appuie donc essentiellement sur l’exploitation des archives soviétiques accessibles que nous avons consultées au ministère des Affaires étrangères de la Fédération de Russie (APEFR), au Centre russe de conservation et d’études des documents d’histoire contemporaine (CRECEDHC) et au Centre de conservation de la documentation contemporaine (CCDC) [2]  ainsi que sur les documents publiés dans des recueils ou dans des revues russes et occidentales.

À la croisée de l’histoire et de la science politique, ce travail s’articule autour d’une interrogation centrale : existe-t-il une interaction entre la politique soviétique à l’égard d’Israël et le sort des Juifs en URSS ? Autrement dit, peut-on repérer un lien de causalité, et lequel, entre les évolutions des relations entre Moscou et Tel-Aviv, et l’attitude du Kremlin à l’égard des Juifs du bloc soviétique ? Si le soutien soviétique à la création d’Israël relève du champ des relations internationales, il n’en va pas de même de la dégradation des rapports entre l’URSS et l’État hébreu qui, à partir de 1949, semble épouser la chronologie de la répression qui frappe les Juifs soviétiques pour aboutir à la rupture entre les deux pays en février 1953, conséquence de l’affaire des Blouses blanches. Dès lors, la question est de savoir si la répression des Juifs d’URSS est le produit d’un changement de la politique soviétique au Proche-Orient ou bien l’inverse. À quoi s’ajoute une autre question, tout aussi essentielle : pourquoi Staline a-t-il décidé d’élever les Juifs au rang « d’ennemis du peuple » au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ?

Pour répondre à ces interrogations, l’historiographie propose deux voies. La première repose sur l’approche réaliste des relations internationales, qui postule l’autonomie de la scène internationale, de ses règles et de ses acteurs. Dans cette perspective, l’URSS se comportait comme les autres États sur la scène internationale, c’est-à-dire qu’elle pratiquait une politique de puissance, en poursuivant les objectifs géopolitiques des Tsars et en se conformant aux normes et aux règles du système westphalien d’équilibre des forces. L’idéologie n’est alors qu’un instrument qui sert à masquer – et à donner du sens – à une politique de puissance qui ne dit pas son nom ; la politique étrangère est indépendante des contingences intérieures. En conséquence, les relations entre l’URSS et Israël et celles entre le Kremlin et les Juifs relèveraient de deux logiques distinctes et, si incidence de l’une sur l’autre il y eut, elle n’aurait été qu’occasionnelle et non essentielle, l’exception et non la règle. Pour employer des catégories chères à Durkheim, la realpolitik serait un fait social qui s’imposerait à tous les acteurs de la scène internationale, indépendamment de la nature des régimes politiques des États qui la composent.

La seconde voie a été proposée par l’école totalitaire. Selon ses tenants, la politique étrangère de l’URSS était l’expression de la nature du régime. Expansionniste par essence, elle avait pour objectif l’exportation de la révolution bolchevique et la déstabilisation des régimes occidentaux par la mise en œuvre d’une combinaison de moyens qui comprenaient aussi bien la diplomatique classique que l’action des partis communistes, le soutien aux mouvements de libération nationale, la manipulation des opinions publiques et l’exploitation des « contradictions inter-impérialistes ». Les concessions et les adaptations aux normes du système international n’auraient été que provisoires et tactiques puisque l’URSS, acteur différent et perturbateur, était elle-même au cœur du sous-système communiste mondial [3] , concurrent du premier et ayant pour vocation à s’y substituer.

Prises séparément, ces deux interprétations ne permettent pas d’appréhender la complexité de la politique étrangère soviétique et sa nature duale [4] . Il est donc nécessaire de tenter de repérer les tensions, les articulations, les hiérarchies entre la logique de puissance et la logique idéologique.

Cependant, il est souvent difficile et aléatoire de distinguer les éléments qui relèvent de l’une ou de l’autre. Qu’il s’agisse des relations avec les pays occidentaux, avec la Chine communiste, avec l’Allemagne nazie ou des pays du tiers monde, il est indispensable de tenir compte à la fois de l’héritage tsariste, du projet révolutionnaire et de la détermination de l’URSS à accumuler de la puissance comme tout État sur la scène internationale.

Il nous est donc apparu qu’il fallait envisager une autre approche pour appréhender cette complexité. Nous sommes partis de l’hypothèse que le comportement des dirigeants soviétiques sur la scène internationale était le produit d’une culture politique génératrice de conflits, qui combine des éléments hérités du tsarisme et de l’idéologie bolchevique. Celle-ci reposait sur une conception-du-politique divisant le-monde-entre amis et ennemis et assimilant la politique à une guerre [5] .

Le concept de culture politique soulève de nombreux problèmes méthodologiques et a suscité de vifs débats [6] . Nous avons retenu la définition proposée par Clifford Geertz, selon laquelle la culture est « un système de signification communément partagé par les individus membres d’une même collectivité » [7] , et celle de Jacques Lagroye, pour qui la culture de chaque groupe social, qui conditionne pour partie les comportements, les attitudes et les croyances de ses membres, résulte de « grilles d’interprétation » des faits sociaux [8] . Les gouvernants, comme les autres groupes sociaux, ont du monde, des autres, de l’adversaire, de l’ami et de l’ennemi des représentations qui peuvent se révéler déterminantes dans la définition de leurs choix stratégiques et qui sont en grande partie liées à leur propre culture [9] . Toutefois, cette approche exige de préciser la définition de la culture politique. Si l’utilisation de la notion de culture politique nationale est largement contestée, car elle ne serait rien d’autre qu’une « moderne théorie des climats » [10] , en revanche, celle de culture politique partisane semble faire l’objet d’un certain consensus chez les politistes et les historiens. À condition de ne pas la considérer comme un corpus figé et monolithique, mais comme une construction retravaillée en permanence [11] . La culture politique partisane se définit comme « une sorte de code et un ensemble de référents formalisés au sein d’un parti ou plus largement diffus au sein d’une famille ou d’une tradition politiques », dont l’idéologie constitue le volet essentiel [12] .

Dans cette perspective, la culture politique des dirigeants bolcheviques, et en particulier celle du groupe stalinien, est le produit d’au moins trois grilles d’interprétation des faits sociaux :
	une grille « marxiste-léniniste » qui constitue son cadre idéologique ;

	une grille « clanique » qui conditionne son mode d’organisation et de fonctionnement ;

	une grille « russe » qui forme son héritage historique et son cadre sociétal.



Ces trois grilles ne se sont pas simplement additionnées : leur interaction est à la source d’une culture politique bolchevique spécifique. Les éléments les plus stables de cette dernière, et qui ont eu une incidence sur la politique étrangère de l’URSS, sont : la polarisation du politique à travers la discrimination ami / ennemi ; l’hostilité et la méfiance envers le monde extérieur ; la violence comme mode privilégié de résolution des conflits ; une conception territoriale de la sécurité et un projet idéologique à vocation universaliste et messianique.

La période 1941-1953 constitue la séquence la plus paradoxale des relations entre l’URSS et le monde juif. Alors que les troupes nazies mettent en œuvre une entreprise de destruction du judaïsme soviétique, Staline le dote, pour les nécessités de la guerre, d’une institution – le Comité antifasciste juif – qui rayonne au plan international et, pour la première fois, laisse les Juifs retrouver leurs racines et exprimer leur identité. Alors qu’en 1948, le « petit père des peuples » donne sa bénédiction à la création d’un État juif en Palestine, il fait au même moment assassiner la figure la plus symbolique du judaïsme russe : le grand acteur Solomon Mikhoels. Ce sont ces pages de l’histoire soviétique que nous avons essayé de reconstituer et de comprendre.
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Chapitre I. Communisme et sionisme : Une opposition irréductible ?



Le sionisme et le communisme sont les enfants d’une même génération idéologique. Celle de la seconde moitié du XIXe siècle qui tente d’apporter des réponses aux bouleversements engendrés par l’entrée dans la modernité politique, économique et sociale du continent européen. La simultanéité des actes de naissance de la social-démocratie juive (Bund, 1897), russe (POSDR, 1898) et du mouvement sioniste (1897) n’est pas le seul fruit du hasard chronologique. Elle exprime les interrogations du judaïsme européen face à la persistance de la discrimination dont les Juifs sont victimes, au développement d’un antisémitisme meurtrier dans l’Empire russe, mais aussi face à la poussée des sentiments antisémites au pays des Lumières avec l’affaire Dreyfus.




I - Les racines d’un conflit

Ces interrogations débouchent sur trois types de réponse – assimilationniste, nationale et territoriale – qui sont à la source du conflit théorique et politique entre le sionisme et la social-démocratie, puis entre le sionisme et le bolchevisme soviétique.


Assimilation contre nation

Malgré leurs divergences, désaccords et polémiques souvent violentes, la plupart des dirigeants de la social-démocratie européenne se sont retrouvés dans une opposition commune à l’idée d’une nation juive [1] . Des plus dogmatiques aux plus fins analystes de la question nationale, comme Otto Bauer [2] , aucun, et quelle que soit la formule envisagée, ne reconnaît ni l’unité des Juifs dans la diaspora – déclaration de principe du sionisme – ni même celle de la yiddishkeit. Pourtant, les Juifs de l’Empire russe disposent, malgré eux il est vrai, d’un territoire – la zone de résidence – et d’une langue – le yiddish. Or, ces deux attributs, la langue et le territoire, qui constituent selon Karl Kautsky l’essence de la nation [3] , sont rejetés par les sociaux-démocrates. L’argument territorial n’est pas recevable, puisque cet espace a été imposé aux Juifs par le pouvoir tsariste ; pas plus que l’argument linguistique, puisque le yiddish, loin d’être élevé au statut de langue à part entière, était considéré comme une non-langue, un allemand corrompu parlé par une caste vouée à disparaître. Ni Kautsky ni Lénine n’ont été sensibles au formidable essor du yiddish au XIXe siècle, à sa transformation de jargon de la rue en une langue moderne, comme en témoignait le développement de la littérature yiddish [4] .

Les théoriciens marxistes n’accordaient aucune légitimité à une quelconque revendication nationale juive. « La culture nationale juive, c’est le mot d’ordre des rabbins et des bourgeois, le mot d’ordre de nos ennemis » », écrivait Lénine [5] . Totalement étrangers au monde de la yiddishkeit, ils n’envisageaient qu’une seule réponse à la question juive : l’assimilation, sur le modèle de celle réalisée par la Révolution française, qui constituait leur seule catégorie d’interprétation [6] . Le choix proposé aux Juifs était celui d’un dépassement de leur particularisme, d’une émancipation à l’échelle de la société [7]  ; le renoncement à un combat singulier au profit d’un combat universel d’où sortirait l’édification d’une société plus juste au sein de laquelle les Juifs trouveraient leur place. Tant pour Kautsky ou Bauer, que pour Lénine, le judaïsme était sans avenir ; sa disparition inéluctable.

Pour ces assimiliationnistes, note Henri Minczeles, la société juive n’était pas un organisme vivant avec sa structure interne comme les autres sociétés, mais un fossile social [8] . Considérant l’assimilation des Juifs en Europe occidentale comme acquise, les marxistes de la IIe internationale voyaient dans le judaïsme d’Europe orientale, avec ses traditions, ses mœurs, sa structure sociale si particulière et sa langue, la marque de l’arriération de cette région. Selon Lénine, « la Galicie et la Russie [sont des] pays arriérés à demi sauvages, qui maintiennent les Juifs par la contrainte dans une situation de caste » [9] . Ainsi, Otto Bauer expliquait que l’essor du capitalisme avait brisé le monopole juif du commerce. La circulation de l’argent s’étendait à l’ensemble de la société et les Juifs se mêlaient aux peuples environnants. Le judaïsme était donc destiné à disparaître avec l’entrée de ces sociétés dans la modernité [10] . Le socialisme était incapable de proposer au judaïsme un autre avenir que celui de son inéluctable déclin [11] .

La même grille est employée pour analyser la persistance de l’antisémitisme que les théoriciens marxistes perçoivent soit comme un phénomène d’arriération, à l’instar d’Engels pour qui c’est une « réaction des couches sociales arriérées, médiévales, contre la société moderne, composée essentiellement de capitalistes et de travailleurs salariés » [12] , soit comme « une arme de propagande de la classe dominante pour détourner vers une mauvaise cible l’anticapitalisme des masses travailleuses et de la petite bourgeoisie » [13] . Même si certains prennent conscience de l’ampleur du problème, comme Lénine qui déclare en 1914 qu’« aucune nationalité n’est aussi opprimée et persécutée que la nation juive, l’antisémitisme pousse des racines toujours plus profondes parmi les couches possédantes. Les ouvriers juifs gémissent sous le poids d’un double joug, qui les frappe en tant qu’ouvriers et en tant que Juifs » [14] .

Leur cadre d’analyse ne leur permet pas de prendre en compte l’émergence d’un antisémitisme moderne qui rencontre un écho certain dans la classe ouvrière. L’incapacité de la social-démocratie à comprendre la nature de ce phénomène la conduira dans des impasses tragiques et l’éloignera d’une partie de l’élite juive assimilée qui, confrontée à la violence de cet antisémitisme, va se tourner vers le sionisme. Le choc sera d’autant plus rude que l’assimilation était considérée comme une donnée intangible par ces Juifs laïcisés, intégrés dans les couches sociales porteuses de la modernité politique, économique, intellectuelle et artistique à Vienne, Berlin ou Paris.

L’idée d’un retour à Sion est aussi ancienne que la dispersion des Juifs après leur défaite face aux Romains. « L’An prochain à Jérusalem ! » Cette prière, répétée chaque année dans l’attente du messie, est restée du domaine du sacré jusqu’à la fin du XIXe siècle, moment où elle prend la forme d’un projet politique : la construction en Palestine d’un État juif ou plus exactement d’un État des Juifs, comme l’écrit Herzl en 1896. La nuance n’est pas seulement sémantique [15] .

Malgré leur peu d’intérêt pour le sionisme, les marxistes allemands et autrichiens le condamnent dès ses premiers pas, le considérant comme une aberration romantique, utopique et réactionnaire [16] , un courant nationaliste animé par une petite élite intellectuelle, soutenu par quelques philanthropes de la grande bourgeoisie juive, mais dépourvu d’une base de masse et surtout sans avenir [17] . Pour Kautsky, l’entreprise sioniste en Palestine était vouée à l’échec pour des raisons tant pratiques que politiques. Le « pape du marxisme » doutait de la possibilité d’amener les Juifs à s’occuper d’agriculture et des perspectives de développement d’une industrie puissante en Palestine. Il pensait que l’aventure se terminerait en tragédie, car les Juifs ne réussiraient ni à devenir plus nombreux que les Arabes et ni à les convaincre « des bienfaits » que pourrait leur procurer un État juif [18] .

Jusqu’en 1917, les marxistes russes s’intéressèrent assez peu au sionisme, si ce n’est comme argument dans leur polémique avec le Bund. « Les bundistes, ce sont des sionistes qui ont le mal de mer », raillait Plekhanov, le fondateur du marxisme russe [19] . Lénine et Staline condamnaient certes le sionisme comme un mouvement réactionnaire et bourgeois, mais le Bund – le parti social-démocrate juif – était leur cible principale. Avant 1917, ni l’un ni l’autre n’a consacré de texte théorique ou même polémique au sionisme. Comme pour les autres partis de la social-démocratie européenne, le sionisme est demeuré une question marginale pour les marxistes russes, bolcheviks et mencheviks confondus. La question centrale résidait dans la relation entre les marxistes russes et le Bund [20] . L’opposition au nationalisme juif, de la part de Lénine et de Staline, était avant tout le fruit de leur polémique avec le Bund, qui contestait les méthodes et les tendances hégémoniques des bolcheviks au sein de la social-démocratie russe. La construction d’un parti de révolutionnaires professionnels soumis à une discipline de fer était incompatible avec la volonté du Bund de conserver son autonomie organisationnelle et d’entretenir des rapports fédératifs avec le POSDR. Le conflit résultait davantage d’un rapport de forces défavorable aux bolcheviks [21]  que de la volonté de Lénine et de ses compagnons de disputer au Bund le monopole du travail à l’égard de la population juive yiddishophone de la zone de résidence.

Il va prendre la forme d’une joute idéologique violente. Ignorant délibérément la spécificité de la structure sociale des Juifs de la zone de résidence, Lénine, assimiliationniste convaincu, préfère présenter le Bund sous le jour d’un parti animé d’une passion nationaliste : « La question juive ne se pose pas autrement : assimilation ou particularisme ? Et l’idée d’une “nationalité juive” porte un caractère radicalement réactionnaire non seulement chez ses adeptes conséquents (les sionistes), mais aussi chez ceux qui s’attachent à la concilier avec les idées de la social-démocratie (les bundistes). L’idée d’une nationalité juive contredit les intérêts du prolétariat juif en créant chez lui, ouvertement ou implicitement, un état d’esprit hostile à l’assimilation, l’état d’esprit du ghetto. » [22] 

Même si Lénine était convaincu de l’absolue nécessité de l’assimilation des Juifs, sa polémique avec le Bund puisait ses racines dans un constat chiffré : en 1903, le Bund comptait environ 30 000 membres contre 8 000 seulement pour le POSDR [23] . Dès lors, l’autonomie réclamée par le Bund était inacceptable pour Lénine dans la mesure où elle le privait du contrôle sur la majorité des membres de la social-démocratie russe. Aussi préféra-t-il la rupture au compromis, et le Bund quitta la social-démocratie russe, lors du congrès de Bruxelles en 1903, avant de la réintégrer trois ans plus tard.

Le degré d’intransigeance de Lénine à l’égard du nationalisme juif, incarné par le Bund, ne fut pas d’une constance absolue. Alors qu’en 1903 il fustigeait l’idée d’une nationalité juive, en 1905 il définissait les Juifs comme une nationalité privée de tous les droits. En 1913, à la suite de Kautsky, il considérait les Juifs comme une caste et non comme une nation avant de critiquer Bauer qui leur refusait l’autonomie nationale culturelle bien qu’ils formassent une « nation extraterritoriale ». En 1913, il parle aussi des Juifs comme la « nation la plus opprimée et la plus persécutée ». Lénine, comme bon nombre de marxistes, ne savait trop comment faire entrer la question juive dans ses cadres d’analyse inadaptés : le judaïsme, en tant que phénomène historique, devait-il être considéré sous le seul angle religieux ou bien comme un fait d’ordre national relevant du politique [24]  ?

Sa position fluctuait en fonction des événements, notamment après les pogroms des années 1903-1906, mais surtout suivant l’état de ses relations avec le Bund. Comme le souligne Enzo Traverso, il tendait à accepter l’idée d’une nation juive dans les périodes de collaboration avec le Bund (avant la scission de 1903, et en 1905, lorsque le Bund et les bolcheviks appelèrent ensemble au boycott de la Douma) et à la nier dans les phases de conflit (après la scission de 1903 et, après 1912, lorsque le Bund adhéra au bloc d’août, créé par les mencheviks) [25] . Même lorsqu’en 1913 il confie à Staline la rédaction de plusieurs articles sur la question nationale, son objectif est moins de clarifier la position des bolcheviks sur ce problème que d’alimenter la polémique avec le Bund. Malgré les erreurs grossières et la pauvreté de la démonstration, Lénine n’hésita pas à faire les louanges du travail effectué par le « merveilleux géorgien ». Il pouvait ainsi reprendre son offensive contre le Bund : « L’article est excellent, écrit Lénine à Gorki. Il traite une question brûlante, et nous ne céderons pas un iota sur notre position de principe à la canaille bundiste. » [26]  Bien des années plus tard, alors que la polémique avec le Bund n’était plus qu’un souvenir ancien, les articles de Staline réunis en un seul ouvrage intitulé Le marxisme et la question nationale seront élevés au titre de référence scientifique obligée du mouvement communiste international sur la question nationale, et serviront de base à la négation de toute légitimité des revendications nationales des Juifs, puisque Staline, à la suite il est vrai de Kautsky, Bauer et Lénine, en avait décidé ainsi.

Jusqu’en 1917, la position de Lénine sur la question juive est moins affirmée que ne pourrait le laisser croire son opposition de principe à toute forme de nationalisme juif. Elle reflète les « incertitudes théoriques de l’approche bolchevique de la question juive », selon l’expression d’Annie Kriegel [27] , incertitudes elles-mêmes liées aux aléas des relations entre bolcheviks et bundistes. Quant au sionisme, il n’est pas au centre des préoccupations des bolcheviks, loin s’en faut. En réalité, avant l’année 1917, la lutte contre le sionisme est essentiellement du ressort du Bund pour lequel elle constitue un enjeu bien plus vital que pour les marxistes russes. Le monopole du Bund dans la lutte antisioniste assure un double bénéfice à Lénine et aux dirigeants bolcheviks : elle fragilise le Bund dans la mesure où celui-ci doit déployer temps, moyens et énergie pour combattre le mouvement sioniste ; la lutte contre le sionisme est assurée puisque précisément le Bund s’en charge suivant un argumentaire identique à celui des bolcheviks.




Autonomie contre Territoire

Le Bund fut fondé en septembre 1897, un mois après le congrès de Bâle, qui marque la naissance du mouvement sioniste. Si bundistes et sionistes s’accordaient pour reconnaître l’existence d’une nation juive et l’inadéquation de l’assimilation comme seule réponse à la question juive, ce qui les distinguait des marxistes russes, allemands et autrichiens, ils s’opposaient sur tout le reste : analyse, objectifs et méthodes.

Dès sa création, le Bund adopta un antisionisme radical. Lors de son quatrième congrès en 1901, il entérina une résolution sur le sionisme le considérant comme « une réaction de la classe bourgeoise contre l’antisémitisme et la situation anormale du peuple juif. Le sionisme politique érigeant pour but la création d’un territoire pour le peuple juif ne peut prétendre résoudre la question juive, ni satisfaire le peuple dans son ensemble et demeure une utopie irréalisable. Le congrès estime que l’agitation des sionistes compromet le sentiment national et peut être un frein au développement de la conscience de classe » [28] .

Pour le Bund, le sionisme symbolisait une doctrine de fuite et de défaitisme. Pour lutter contre l’oppression dont les Juifs étaient l’objet, il fallait faire appel non seulement à la solidarité juive, mais également à la solidarité internationale prolétarienne, œuvrer pour la révolution sociale, là ou le travailleur était né, là où se trouvait sa vie familiale, professionnelle et politique [29] .

Ce programme n’eût pas été très différent de celui des marxistes assimiliationnistes si le Bund ne s’était distingué par l’originalité de son approche de la question juive. Pour les théoriciens du Bund, en premier lieu pour Vladimir Medem, la voie de la normalisation de la société juive passait non par l’édification d’un État bourgeois, mais par le développement d’une autonomie politico-culturelle. Reprenant les thèses de Bauer et de Karl Renner, les bundistes avançaient que l’élément central de la nation était constitué non par le territoire, mais par la langue considérée par Medem comme la source et le laboratoire de la culture nationale [30] . Pour les Juifs, nation sans territoire, la solution consistait à revendiquer une autonomie nationale-culturelle visant à garantir les droits nationaux des minorités économiquement intégrées aux peuples dont elles partageaient le territoire. Cette autonomie devait ouvrir la possibilité pour chaque nationalité d’avoir son système d’enseignement dans sa propre langue, de l’utiliser dans les tribunaux et les administrations. Tous les citoyens appartenant à une nationalité donnée devraient rejoindre une organisation spéciale qui instituerait des assemblées culturelles dans chaque région et une assemblée culturelle générale pour l’ensemble du pays [31] . Les bundistes plaçaient le yiddish au cœur de leur projet d’autonomie nationale-culturelle. C’est ce lien linguistique qui permettait au Bund de développer son influence au sein du prolétariat juif, et qui faisait défaut aux marxistes russes. Les sionistes, qui considéraient le yiddish comme incarnant l’esprit de ghetto, axaient leur projet autour de la renaissance de l’hébreu pour le transformer en une langue moderne. La lutte du bundisme contre le sionisme s’est poursuivie jusqu’à la révolution d’Octobre. Dans les années qui la suivirent, les bundistes ralliés aux bolcheviks ne furent pas les partisans les moins fervents de la répression contre les sionistes. Mais surtout, après avoir tant combattu le Bund, Lénine une fois parvenu au pouvoir reprit ses principales propositions. Ce ne fut pas la moindre des ironies de l’histoire du mouvement ouvrier juif en Russie. Si sionistes, bundistes et marxistes russes se sont combattus souvent avec violence, des tentatives de synthèse ont toutefois été entreprises.




La synthèse impossible

Pour l’essentiel, deux projets ont marqué le sionisme socialiste : celui de Nachman Syrkin et celui de Ber Borokhov. Tous deux étaient partisans d’une réponse territoriale à la question juive – ce qui les rapprochait des sionistes – conjuguée avec la construction d’une société fondée sur des principes socialistes.

Pour Syrkin, le prolétariat juif est victime d’une double oppression à la fois comme classe et comme membre d’un groupe national persécuté. Il est donc nécessaire de mettre un terme simultané à ce double asservissement. Or, pour lui, la seule voie possible est la création d’un État national juif, en Palestine ou ailleurs, au sein duquel une société serait édifiée suivant les principes du coopératisme et de l’anarchisme. Le socialisme de Syrkin était fortement influencé par les populistes russes, dont il partageait l’idée selon laquelle il était possible de faire l’économie de la phase capitaliste. Son modèle était celui d’une auto-organisation des...
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